COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 01 juillet 2010

Le Conseil Municipal s’est réuni le 01 juillet 2010 sous la présidence de Céline Bonnet, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Françoise BRIALON, Ginette CROZE, Max DESSUS, Geneviève FAVERJON,  Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Myriam FANGET, Florence GRENIER, Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET, Dominique ORIOL, Alain RALLET,  Jérôme VINCENT.

Absents Excusés : 
Aimé CHENEVIER (pouvoir à Eric LACHKAR)





Max DESSUS  (pouvoir à Céline BONNET)

Absents:


 Sébastien VACHER, Norbert VIVIER

I - Approbation à l’unanimité du Compte Rendu du Conseil Municipal du          03 juin 2010
II – Création d’une ligne de Trésorerie Interactive auprès de la Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche peut mettre à disposition de la commune une ligne de Trésorerie Interactive d’un montant de 75 000 €, crédit à taux variable indexé sur l’indice T4M + marge de     0,80 % sur une durée de 12 mois. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer le contrat relatif à cette ligne de Trésorerie Interactive auprès de la Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche.

III – Résultat du projet de construction d’un bâtiment accueillant un restaurant à Boulieu-les-Annonay
Madame le Maire informe le Conseil Municipal du déroulement du dossier « projet pour la construction d’un bâtiment accueillant un restaurant sur la commune ». 

A savoir que l’aménagement intérieur sera à la charge des futurs gérants. Madame le Maire sollicite l’autorisation de déposer en Mairie le permis de construire. Cette construction sera réalisée sur le terrain situé entre la MAPA et la Place du Vercors à Boulieu-les-Annonay, parcelles n°132-133-134135  section AH.

La maîtrise d’œuvre, après consultation a été confiée à Monsieur Olivier ROUSSAT, architecte DPLG à Annonay.

Madame le Maire précise que le financement de cette opération sera prévu par un prêt bancaire.

Le Conseil Municipal à l’unanimité, autorise Madame le Maire à déposer la demande de permis de construire en Mairie et à signer toutes les pièces s’y rapportant et à lancer une consultation auprès des différents organismes bancaires pour le prêt de cette construction.

IV – Désignation des jurys d’assises – Etablissement de la liste préparatoire des jurés – Année 2011
V – Adhésion au groupement de commande en vue de la passation d’un marché de travaux de voirie à intervenir entre les communes du bassin d’Annonay et la Communauté de Communes
Dans l’optique d’une rationalisation des prix des travaux (d’investissement et de fonctionnement) de voirie incluant, notamment, le revêtement des voiries et les terrassements s’y rapportant, les Communes du Bassin d’Annonay et la C.C.B.A. souhaitent la mise en place d’un groupement de commandes qui sera entériné par la signature d'une convention constitutive de groupement ci-jointe.

Les Communes intégrant ce groupement sont les 16 communes du Bassin d’Annonay (Annonay, Boulieu-Les-Annonay, Davézieux, Le Monestier, Roiffieux, Saint-Clair, Saint-Cyr, Saint-Julien-Vocance, Saint-Marcel-Les-Annonay, Savas, Talencieux, Torrenc, Vanosc, Vernosc, Villevocance et Vocance).

Aux termes de cette convention qui fixe le cadre juridique nécessaire à la passation de ce marché, la C.C.B.A. sera désignée « coordonnateur ». A ce titre, elle sera chargée d'organiser l'ensemble de la procédure de choix du titulaire en concertation avec les Communes concernées.

La procédure à mettre en oeuvre sera la procédure adaptée, en application de l’article 28 du code des marchés publics.

Il est proposé de désigner Monsieur Alain RALLET comme membre titulaire et Madame Céline BONNET membre suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commandes. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité autorise Madame le Maire à signer la convention de  groupement  de commandes associant la C.C.B.A. et les Communes du Bassin d’Annonay en vue d’effectuer des travaux (d’investissement et de fonctionnement) de voirie et désigne Monsieur Alain RALLET et Madame Céline BONNET, respectivement, membre titulaire et suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commande.

La Communauté de Communes souhaite par ailleurs nommer tous les ronds points du bassin. Le rond point situé à l’intersection de la RD 820 et de la rue du 08 mai 1945 ne porte aujourd’hui pas de nom officiel. A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de le nommer « Rond point des Ecoles ». 

VI – Constitution d’un groupement de commande avec la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay et  la commune de Boulieu pour les travaux d’assainissement et d’eau potable
La Commune de Boulieu lès Annonay a sollicité la Communauté de Communes pour réaliser des travaux d’eau potable en parallèle aux travaux d’assainissement programmés dans le cadre du contrat de rivières porté par le Syndicat des trois rivières.

L’opération d’assainissement prévue concerne les quartiers du Loutouret, du Village, des Peyrières, du Colombier, de Seive et des Seux, situés sur la commune de Boulieu lès Annonay.

La commune souhaite donc mener des travaux d’eau potable sur une partie du linéaire prévu pour l’assainissement.

La Communauté de communes prendra en charge les dépenses relatives à l’assainissement et la commune les dépenses relatives à l’eau potable.

Pour des raisons de cohérence, il serait opportun de confier à une même entreprise les travaux d’assainissement, qui sont de la compétence de la Communauté de Communes, et les travaux d’eau potable, qui sont de la compétence de la commune.

Il serait nécessaire pour cela de constituer un groupement de commande entre la commune de BOULIEU LES ANNONAY et la Communauté de Communes.

Une convention fixerait les modalités de fonctionnement du groupement.

La procédure à mettre en œuvre sera la procédure adaptée, en application de l’article 28 du code des marchés publics.

Il est proposé de désigner Monsieur Frédéric BRETTE comme membre titulaire et Madame Céline BONNET membre suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commandes.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve cette décision, désigne Monsieur Frédéric BRETTE et Madame Céline BONNET, respectivement, membre titulaire et suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commande et autorise Madame le Maire  à signer la convention sus-mentionnée et toute pièces s’y rapportant,

VII – Questions diverses
( Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention exceptionnelle émanant de l’Union des Commerçants et Artisans de Boulieu pour son action « Mon commerçant – Mon Environnement ». Opération de promotion du commerce de centre bourg, pilotée par la CCI Nord-Ardèche, à cet effet, l’UCAB demande une subvention d’un montant de 100 €. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le versement de cette subvention.
( Afin de finaliser  le travail concernant l’adressage postal, il est proposé au Conseil Municipal que les données soient utilisées dans le cadre du positionnement GPS. Pour ce faire la société GEOA a été retenue.
( Monsieur Rallet informe le Conseil Municipal du projet d’élargissement du chemin des Fontanes à hauteur de la propriété de Monsieur Bellanca sur 170 m linéaires. Pour ce faire, le cabinet Julien a été retenu. Il aura en charge d’établir les documents nécessaires à l’aménagement de ce chemin.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.

( Madame le Maire présente au Conseil Municipal, la demande de permission de voirie de la Société ADTIM – 26300 ALIXAN, aux fins d’occupation du domaine public routier communal pour l’installation et l’utilisation d’infrastructures de télécommunications. Pour réaliser son réseau et l’exploiter, ADTIM doit occuper le domaine public routier de la commune de Boulieu-les-Annonay. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer une permission de voirie entre la Sté ADTIM et la commune de Boulieu.

( Madame le Maire, rappelle que l’agent ou l’élu amené à se déplacer en mission pour les besoins du service a droit à indemnisation de ses frais de même que l’agent qui suit soit une action de formation initiale soit une action de formation continue organisée par l’administration ou à l’initiative de l’agent en vue de la formation personnelle.


L’indemnisation ouvre droit cumulativement ou séparément à la prise en charge des frais de transport sur production des justificatifs de paiement, le remboursement forfaitaire des frais de repas et le  remboursement forfaitaire des frais d’hébergement au montant convenu,

Madame le Maire propose également d’ajouter aux frais déjà pris en charge, le remboursement des frais de péage d’autoroute, sur présentation des pièces justificatives quand, l’intérêt du service le justifie.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve les dispositions relatives au remboursement des frais de déplacement et autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces s’y rapportant.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 25
